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Socialisation politique 

 

La socialisation désigne la « façon dont la société forme et transforme les individus », les 

processus conscients ou non au cours desquels les individus intériorisent les normes sociales 

de différentes instances de socialisation, la famille, les professionnels de l’enfance, l’école, les 

pairs, les médias, le milieu professionnel, le conjoint, etc. (Darmon, 2006). 

L’étude de la socialisation politique s’est intéressée aux enfants et aux jeunes, et à la 

transmission au sein de la famille de valeurs politiques et d’attitudes face au vote et aux 

institutions représentatives. Elle s’est peu intéressée à la formation de dispositions à 

l’engagement et à l’articulation d’apprentissages qui, sans être directement inscrits dans 

l’univers politique, peuvent être constitutifs d’un rapport politique au monde social. 

 

 La transmission familiale des comportements électoraux 

 

Les recherches sur la socialisation politique des enfants se développent aux États-Unis dans 

les années 1960 : les behaviouristes montrent par des sondages le rôle structurant de 

l’identification partisane dans la détermination du vote, la constance de cette identification 

dans le temps et son partage par les membres d’une même famille. En France, les travaux 

d’Annick Percheron (1974) fondent l’étude de la socialisation politique primaire – qu’elle fait 

s’achever à 16-17 ans. Elle s’intéresse à l’acquisition d’un « outillage politique » au cours du 

processus de socialisation familiale, ainsi qu’aux composantes explicitement politiques de 

l’identité sociale de l’enfant construite au cours de cette socialisation, l’identité nationale et 

l’identification à une famille politique. Anne Muxel poursuit ces travaux en s’intéressant aux 

jeunes et soutient que la famille, et donc la classe sociale d’origine, restent les « creuset(s) de 

l’identité politique » (2001a). La sociologue met en évidence les effets de l’âge sur les 

comportements politiques : les années de jeunesse, de 18 à 25 ans, « moratoire électoral », se 

caractérisent par une faible participation à la vie politique. Elle montre aussi que la famille est 

le lieu de socialisations politiques primaires différenciées pour les garçons et les filles, 

marquées par « la prégnance d’un modèle masculin d’interprétation de l’intérêt comme de 

l’engagement politique » (2001b). 



Ces travaux étudient ainsi les processus de constitution d’un sentiment de compétence 

politique, qui détermine la participation électorale, et la manière dont ces processus sont 

modelés par les facteurs « classiques » d’explication de la politisation, âge, genre et classe 

sociale (Gaxie, 1978). Les effets de génération constituent un autre principe de variation des 

socialisations : l’appartenance à une même génération implique des effets socialisateurs 

communs aux individus qui la composent, en même temps qu’elle produit aussi de la 

différence entre ses membres (Lagroye, 1994). La seconde guerre mondiale (Federini, 2006) 

ou Mai 68 (Gobille, 2003) ont ainsi des effets mobilisateurs pour les intellectuels 

(philosophes, écrivains) de l’époque. 

Nous sommes passé avec ces exemples de la participation électorale à l’engagement politique. 

Les évolutions récentes de la sociologie du militantisme invitent en effet à un double 

élargissement du regard, vers d’autres pratiques de participation politique que le vote et vers 

d’autres instances de socialisation politique que la famille. 

 

La socialisation à l’engagement militant 

 

La socialisation militante, processus de formation d’un « capital militant » (Matonti et 

Poupeau, 2004), est une composante de la socialisation politique. Les instances de 

socialisation politique primaire, la famille, des expériences de représentation (délégués de 

classe) ou de vie communautaire (scouts et/ou activités religieuses), sont assurément des lieux 

de transmission de dispositions au militantisme. S’interroger sur la socialisation à 

l’engagement, dès lors qu’on le considère comme une carrière, implique de s’intéresser à 

l’hétérogénéité des cadres de socialisation que rencontrent les individus au cours de leur vie. 

Bernard Lahire (1998) parle d’un « homme pluriel », porteur de dispositions multiples et 

parfois incompatibles, irréductible au principe générateur que constitue pour Pierre Bourdieu 

l’ habitus (1980). 

Un regard rétrospectif montre bien, par l’étude des propriétés sociales de ceux qui se sont 

engagés, le rôle des similarités de socialisation qui contribuent à la formation de l’identité 

collective du groupe mobilisé. Les études sociographiques de militants reposent sur l’idée que 

leur engagement est une expression de valeurs et de normes communes, fruits de leur 

appartenance et de leur socialisation dans de mêmes groupes sociaux. Les militants de la 

Ligue des droits de l’homme partagent ainsi une trajectoire d’ascension sociale et une 

profession à fort capital culturel dans le secteur public, en particulier dans l’enseignement. 

Cependant, on ne peut y voir l’aboutissement mécanique d’une socialisation dont les effets 



convergeraient vers un même résultat : c’est davantage leur carrière militante préalable qui 

permet de comprendre l’engagement de ces militants « moraux » (Agrikoliansky, 2001). 

La durabilité des dispositions acquises lors de la socialisation primaire, « l’hystérésis de 

l’ habitus », est alors interrogée, en particulier au regard de la socialisation secondaire. Élise 

Cruzel (2004) montre ainsi, pour des militants d’Attac, que la transmission des valeurs 

politiques de familles de droite ou apolitiques a été mise à l’épreuve par des expériences de 

ruptures biographiques (un événement ou une crise politique, un éloignement géographique), 

ou par une socialisation professionnelle (au « travail social »), qui a mis ces militants en 

contact direct avec d’autres univers sociaux et politiques. L’expérience du handicap ou de la 

maladie peuvent également constituer des ruptures biographiques susceptibles de transformer 

le rapport à l’engagement militant, notamment pour les activistes d’associations de lutte 

contre le sida (Broqua et Fillieule, 2001). De plus, Cécile Péchu (2006) montre que des 

ruptures avec une institution centrale de la socialisation primaire des individus (l’école, 

l’Église, le PCF) ont des conséquences sur le contenu même de leur engagement et sur le type 

d’organisation dans lequel ils vont militer. Ces trois exemples illustrent bien la possibilité que 

les socialisations qui ne portent pas directement sur des objets politiques aient également des 

effets sur la socialisation politique et militante des individus. La conversion d’attributs virils 

et de pratiques violentes construites par le « style de vie déviant » des jeunes des « bandes » 

en pratiques militantes (Fossé-Poliak et Mauger, 1991) ou la « double conversion » des 

prêtres-ouvriers (Suaud et Viet-Depaule, 2004) plaident également en ce sens. 

 

Les organisations militantes comme instances de socialisation 

 

Si de multiples instances de socialisation ont des effets sur l’engagement militant des 

individus, réciproquement, les organisations militantes elles-même constituent des instances 

de socialisation. Les pionniers dans les anciennes républiques socialistes ont par exemple 

tenté d’œuvrer à la production de valeurs et d’attitudes durant l’enfance (Devaux, 2006). Les 

organisations politiques ont également des effets socialisateurs sur leurs membres, de manière 

formelle par les écoles de parti (Ethuin, 2003) ou informelle par la sociabilité (Yon, 2005). 

Les organisations de jeunesse des partis politiques ont elles aussi ce but explicite de 

« sensibilisation » des jeunes, « d’éducation populaire ». Cependant, les travaux des 

interactionnistes américains quant aux socialisations professionnelles rappellent que l’on ne 

peut confondre les produits effectifs de la socialisation avec les buts officiels de l’institution 

socialisatrice. Les organisations de jeunesse des partis politiques sont tout autant des instances 



de socialisation professionnelle au métier politique pour certains de leurs membres. On peut 

alors les rapprocher des instances de socialisation professionnelle informelles, par les pairs 

notamment, qui concernent d’autres professions qui « s’apprennent sur le tas », prostitué-e-s 

de rue, guichetier-e-s des caisses d’allocation familiales, etc., moins étudiées par la sociologie 

des socialisations secondaires que les socialisations plus formalisées à des professions 

socialement plus prestigieuses (Darmon, 2006). 

Par ailleurs, ces socialisations par les institutions militantes ont des effets au-delà des seules 

activités politiques. Marie Cartier (2003) montre par exemple que leur socialisation militante 

produit, pour les factrices qu’elle étudie, des dispositions à apprécier « un métier permettant 

de "rendre service" aux autres » ; Yasmine Siblot indique également le rôle de la socialisation 

militante dans le modelage des rapports des classes populaires aux administrations (2005). 

Ces exemples incitent à poser la question des conditions de possibilités de création d’un 

habitus militant, durable et transposable, et non de dispositions qui ne seraient activées que 

dans le seul cours des actions militantes. La grande cohérence de l’habitus, provenant de 

processus de socialisation convergents et qui oriente les conduites sur les différents domaines 

pratiques, réclame des conditions particulières d’intériorisation (Lahire, 1998). La situation 

sociale particulière des étudiants engagés, dans un mouvement de jeunesse de parti (Bargel 

2008), un syndicat étudiant (Yon, 2001), une association politique (Juhem, 1998), réunit ces 

conditions d’intériorisation. Leur position d’entre-deux desserre l’influence des autres 

instances de socialisation, les instances primaires (famille, école) perdant de leur prise sur 

l’individu, les instances secondaires (professionnelles, conjugales) n’étant encore ni 

stabilisées ni centrales et ne concurrençant pas un engagement militant qui peut se vivre « à 

plein-temps ». La constitution et l’entretien d’un habitus militant sont alors facilités par la 

possibilité que celui-ci oriente les conduites d’entrée dans le statut d’adulte et que ces 

dernières aient ainsi des effets socialisateurs convergents (profession politique, endogamie). À 

l’inverse, pour des individus qui s’engagent plus tard, la concurrence entre le militantisme et 

d’autres sphères sociales d’activités pourra être problématique, voire insoluble, créant une 

plus grande vulnérabilité au désengagement. 

Lucie BARGEL 
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